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Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la Municipalité régionale 
de Comté de Bécancour, séance du 19 juillet 2023, tenue à Bécancour 
(secteur Gentilly – salle du conseil des maires) à 19 h 36 sous la présidence 
de M. Mario Lyonnais, préfet de la MRC de Bécancour et maire de Sainte-
Françoise, à laquelle sont représentées les municipalités suivantes : 
 
Bécancour   Mme Lucie Allard, mairesse et préfète suppléante 
    M. Pierre Moras, représentant 
Deschaillons-sur-Saint-Laurent M. Christian Baril, maire 
Fortierville   Mme Julie Pressé, mairesse 
Lemieux   Mme Céleste Simard, représentante 
Manseau   M. Guy St-Pierre, maire 
Parisville   M. René Guimond, maire 
Sainte-Cécile-de-Lévrard M. Simon Brunelle, maire 
Sainte-Françoise  M. Yoland Neault, représentant 
Sainte-Marie-de-Blandford Mme Ginette Deshaies, mairesse 
Saint-Pierre-les-Becquets M. Eric Dupont, maire  
Sainte-Sophie-de-Lévrard M. Jean-Guy Beaudet, maire 
Saint-Sylvère   Mme Sylvie Tanguay, mairesse 
Formant quorum 
 
Absent :   M. Marion Lamothe, représentant ville de Bécancour 

 
Assistent également à cette séance : 
M. Daniel Béliveau, directeur général et greffier-trésorier 
Mme Valérie Le Jeune, greffière-trésorière adjointe 
Mme Julie Dumont, directrice du service d’aménagement 
 

1. PRÉSENCES ET VÉRIFICATION DU QUORUM 
 
On procède à la prise de présences et le quorum est constaté. 
 
 
2. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
M. Mario Lyonnais souhaite la bienvenue à tous et procède à l’ouverture de la séance. 
 
 
3. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Après l’ouverture de la séance, on procède à la lecture du projet d’ordre du jour. 
 

RÉSOLUTION #2023-07-105 
 
SUR PROPOSITION DE Mme Sylvie Tanguay;  
 
IL EST APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS que l’ordre 
du jour soit accepté tel qu’amendé en laissant l’item AFFAIRES NOUVELLES ouvert. 
 
L’ordre du jour se lit comme suit : 
 
1. PRÉSENCES ET VÉRIFICATION DU QUORUM 
2. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
3. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
4. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL – SÉANCE DU 17 MAI 2023 
5. FINANCES 

5.1 Fonds régions et ruralité (FRR) 
5.1.1 Adoption du rapport d’utilisation 2022- Fonds régions et ruralité (FRR) 

volet 4 – Axe de vitalisation 
5.1.2 Fonds régions et ruralité (FRR) volet 2 - Rapport d’activités au 31 

décembre 2022 
5.1.3 Reddition de compte finale 2022 – Fonds régions et ruralité (FRR) volet 

2 
5.2 État des revenus et dépenses 
5.3 Liste des comptes à payer 

6. ADMINISTRATION 
6.1 Correspondance 
6.2 Ressources humaines 

7. AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
7.1 Avis de conformité 

7.1.1 Ville de Bécancour – règlement no. 1704 
7.1.2 Municipalité de Deschaillons-sur-Saint-Laurent 
7.1.3 Municipalité de Lemieux 
7.1.4 Municipalité de Parisville 
7.1.5 Municipalité de Sainte-Cécile-de-Lévrard 
7.1.6 Municipalité de Sainte-Sophie-de-Lévrard 
7.1.7 Municipalité de Saint-Sylvère 
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7.2 Schéma d’aménagement et de développement révisé 
7.2.1 Document sur la nature des modifications – règlement no. 411 

7.3 Cours d’eau 
7.3.1 Avis de motion et présentation du projet de règlement no. 413 – 

Abrogation du règlement no. 409 
8. GÉNÉRAL 

8.1 Demande d’aide financière et/ou d’appui 
8.2 Projet Contes interactifs 
8.3 Transport adapté – demande d’aide financière 2023 
8.4 Transport des personnes de la MRC de Bécancour – demande financière 
8.5 Demande de la MRC de Mékinac – Appui à l’Office municipal de Mékinac 

(OMH) 
9. SUIVI DES COMITÉS 

9.1 Nominations aux comités et organismes 
10. AFFAIRES NOUVELLES 
11. PÉRIODE DE QUESTIONS 
12. LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE 
 
 
4. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL – SÉANCE DU 17 MAI 2023 
 

RÉSOLUTION #2023-07-106 
 

SUR PROPOSITION DE Mme Céleste Simard; 
 
IL EST APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS que le 
procès-verbal de la séance du 17 mai 2023 soit accepté tel quel avec dispense de lecture. 
 
 
5. FINANCES 
 
5.1 Fonds régions et ruralité (FRR) 
 

5.1.1 Adoption du rapport d’utilisation 2022- Fonds régions et ruralité (FRR) 
volet 4 – Axe de vitalisation 

 
RÉSOLUTION #2023-07-107 

 
CONSIDÉRANT QUE la MRC a autorisé la signature de l’entente permettant de mener une 
démarche de vitalisation dans le cadre du volet 4 du FRR du MAMH (résolution #2021-01-17); 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC agit comme mandataire de l’entente et assure la gestion de 
l’enveloppe financière du FRR volet 4;  
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC doit produire, adopter, déposer sur son site Internet et 
transmettre annuellement à la ministre un rapport d’utilisation des sommes conformes aux 
exigences de l’annexe B de l’entente; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité de vitalisation recommande à la MRC l’adoption du rapport sur 
l’utilisation des dépenses 2022; 
 
SUR PROPOSITION DE Mme Ginette Deshaies;                       
 
IL EST APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS d’adopter le 
rapport d’utilisation des sommes de 2022 dans le cadre du FRR volet 4, de le déposer sur le 
site Internet de la MRC et de le transmettre à la ministre. 
 

5.1.2 Fonds régions et ruralité (FRR) volet 2 - Rapport d’activités au 31 
décembre 2022 

 
RÉSOLUTION #2023-07-108 

 
CONSIDÉRANT la présentation du rapport d’activités du Fonds régions et ruralité (FRR); 
 
CONSIDÉRANT les explications reçues; 
 
SUR PROPOSITION DE M. Simon Brunelle; 
 
IL EST APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS d’adopter le 
rapport d’activités au 31 décembre 2022 du FRR et que ce dernier soit déposé au MAMH ainsi 
que sur le site Internet de la MRC. 
 
 

5.1.3 Reddition de compte finale 2022 – Fonds régions et ruralité (FRR) volet 2 
 

RÉSOLUTION #2023-07-109 
 

CONSIDÉRANT la présentation du rapport d’activités; 

file:///C:/Users/annie/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/HW07CBUP/PV_2023_05_17.pdf
file:///C:/Users/annie/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/HW07CBUP/Volet%204%20Entente%20-%20Rapport%20d'utilisation%20des%20sommes%202022-23%20de%20la%20MRC%20de%20Bécancour.xlsx
file:///C:/Users/annie/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/HW07CBUP/Rapport%20redd%20de%20comptes%20FRRv4%202022%20-%20MRC%20de%20Bécancour.pdf
file:///C:/Users/annie/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/HW07CBUP/Rapport%20redd%20de%20comptes%20FRRv4%202022%20-%20MRC%20de%20Bécancour.pdf
file:///C:/Users/annie/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/HW07CBUP/Rapport%20redd%20de%20comptes%20FRRv4%202022%20-%20MRC%20de%20Bécancour.pdf
file:///C:/Users/annie/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/HW07CBUP/Rapport%20redd%20de%20comptes%20FRRv4%202022%20-%20MRC%20de%20Bécancour.pdf
file:///C:/Users/annie/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/HW07CBUP/FRR%20Rapport%20d'activités%202022.pdf
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CONSIDÉRANT QUE ledit rapport d’activités et la reddition de compte seront déposés au 
MAMH; 
 
CONSIDÉRANT QUE la procédure administrative prévoit l’adoption d’une résolution pour la 
reddition de compte; 
 
SUR PROPOSITION DE M. Guy St-Pierre; 
 
IL EST APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS d’accepter la 
reddition de compte finale 2022. 

 
 
5.2 État des revenus et dépenses 
 
Les membres du conseil ont reçu un rapport détaillé démontrant l’état des revenus et des 
dépenses couvrant la période du 11 mai au 12 juillet 2023, s’établissant comme suit : 
La liste de l’ensemble des revenus pour la période représente un montant de 1 357 070.74 $;  
La liste de l’ensemble des dépenses pour la période représente un montant de 1 235 288.23 $. 

 
 
5.3 Liste des comptes à payer 
 

RÉSOLUTION #2023-07-110 
 
CONSIDÉRANT le règlement no.335 décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires; 
 
CONSIDÉRANT les explications reçues; 
 
SUR PROPOSITION DE M. Christian Baril; 
 
IL EST APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS d’autoriser le 
secrétaire-trésorier à effectuer le paiement des factures dues au 12 juillet 2023, au montant de 
270 543.54 $. 
 
 
6. ADMINISTRATION 
 
6.1 Correspondance 
 
M. Daniel Béliveau présente la correspondance reçue, soit : 
 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les Changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs concernant le plan régional des milieux humides- prolongation de délai pour la 
transmission du PRMHH jusqu’au 16 décembre 2023. 
 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation concernant l’avis de conformité du 
règlement #411 conforme aux orientations gouvernementales en aménagement du territoire. 

 
MRC d’Argenteuil, résolution 23-06-187 visant la suspension du processus d’adoption et 
demande de changements législatifs du plan régional des milieux humides et hydriques. 
 
Commission de la protection du territoire agricole du Québec concernant les orientations 
préliminaires du dossier de voie ferrée au Parc industriel et portuaire de Bécancour. 
 
Association des producteurs de canneberges du Québec au sujet de la version préliminaire du 
plan régional des milieux humides et hydriques – commentaires. 
 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable concernant l’aide financière maximale pour 
les années 2022 à 2024 de 1 613 237 $ du programme d’aide au développement du transport 
collectif. 
 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation qui annonce l’enveloppe budgétaire de 
1 152 487 $ pour l’année financière 2023-2024 au Fonds régions et ruralité (FRR) volet 2. 
 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation qui envoie une invitation à 
participer aux rencontres de la consultation nationale sur le territoire et les activités agricoles. 
 
MRC d’Antoine-Labelle, résolution #15052-04-23 visant la demande d’appui de la MRC de 
Bécancour pour signature d’une pétition. 
 
Municipalité de Fortierville – résolution #167-07-2023 concernant la modification au règlement 
harmonisé (feux d’artifice). 
 
Municipalité de Deschaillons-sur-Saint-Laurent – résolution #2023-07-189 concernant la 
modification au règlement harmonisé (feux d’artifice). 
 
Municipalité de Sainte-Cécile-de-Lévrard – résolution #3013-07-23 concernant la modification 

file:///C:/Users/annie/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/HW07CBUP/CORR_11_mai_2023_au_12_juillet_2023.pdf
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au règlement harmonisé (feux d’artifice). 
 
Municipalité de Parisville – résolution #119-07-23 concernant la modification au règlement 
harmonisé (feux d’artifice). 
 
Municipalité de Saint-Pierre-les-Becquets – résolution #154-07-2023 concernant la modification 
au règlement harmonisé (feux d’artifice). 
 
Municipalité de Sainte-Françoise – résolution #86-07-2023 concernant la modification au 
règlement harmonisé (feux d’artifice). 
 
Municipalité de Saint-Sylvère – résolution #2023-07-481 concernant la modification au 
règlement harmonisé (feux d’artifice). 
 
Municipalité de Manseau – résolution #2023-07-03 5726 concernant la modification au 
règlement harmonisé (feux d’artifice). 
 
Projet d’Accueil et d’Intégration solidaire – invitation à la journée festive de l’Immigration le 26 
août 2023. 
 
MRC de Bécancour – lettre d’appui au projet Okérico – application numérique en santé mentale 
agricole. 
 
 
6.2 Ressources humaines 
 

RÉSOLUTION #2023-07-111 
Fin d’emploi 

 
CONSIDÉRANT le processus qui fut mis en place pour le développement des compétences du 
directeur du service de sécurité incendie régional de la MRC; 
 
CONSIDÉRANT QU’à la suite de cette démarche, des divergences de visions, entre autres, 
sont ressorties, en fonction des objectifs déterminés par cet exercice; 
 
CONSIDÉRANT QUE les deux parties ont convenu et signé une convention de fin d’emploi 
harmonieuse; 
 
SUR PROPOSITION DE M. Christian Baril; 
 
Il EST APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS HABILES À VOTER 
d’entériner la convention de fin d’emploi harmonieuse signée et prenant effet le 14 juillet 2023, 
et ce, malgré que nous reconnaissions toutes les forces et les compétences personnelles de M. 
Sébastien Demers. 
 
 
7. AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 
7.1 Avis de conformité 
 

7.1.1 Ville de Bécancour – règlement no. 1704 
 

RÉSOLUTION #2023-07-112 
 
CONSIDÉRANT QUE la ville de Bécancour demande à la MRC un avis de conformité pour le 
règlement no. 1704 modifiant le règlement de zonage no. 334 pour permettre les logements 
intergénérationnels uniquement dans les zones où l’usage « habitation unifamiliale (h1) » à 
structure isolée est autorisé; 
 
CONSIDÉRANT QUE le schéma d’aménagement et de développement révisé (SADR) de la 
MRC est en vigueur depuis le 18 décembre 2007; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 36 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la MRC 
doit examiner la conformité du règlement eu égard aux objectifs du SADR et aux dispositions 
du document complémentaire;  
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 237.2 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, le 
conseil de la municipalité régionale de comté peut, par règlement, déterminer dans quels cas 
un règlement d’une municipalité dont le territoire est compris dans celui de la municipalité 
régionale de comté doit faire l’objet d’un examen de sa conformité aux objectifs du SADR et aux 
dispositions du document complémentaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE le règlement no. 328 régissant l’examen de conformité des plans et 
règlements de la MRC de Bécancour établit les cas où un règlement d’urbanisme d’une 
municipalité doit faire l’objet d’un examen au SADR et à son document complémentaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE de telles dispositions ne sont pas exemptées de l’examen de conformité 
comme indiqué à l’article 7 du règlement no. 328 de la MRC de Bécancour; 
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CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage est modifié de manière à autoriser les logements 
intergénérationnels dans toutes les zones où l’usage « habitation unifamiliale isolée » est 
autorisé alors qu’auparavant ceux-ci étaient autorisés uniquement à l’intérieur des affectations 
résidentielles « h » et agricole « A »; 
 
CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage en vigueur prévoit déjà des conditions 
d’aménagement des logements intergénérationnels;  
 
CONSIDÉRANT QU’un logement intergénérationnel est considéré, au SADR, comme faisant 
partie intégrante de la résidence unifamiliale isolée;  
 
CONSIDÉRANT QUE des résidences isolées puissent être autorisées par le règlement de 
zonage dans des affectations au SADR où l’usage résidentiel n’est pas autorisé;  
 
CONSIDÉRANT QU’autoriser les logements intergénérationnels aux usages résidentiels isolés 
existants ne modifient pas l’usage auquel la propriété est déjà destinée et n’aggravent pas la 
non-conformité de celle-ci;  
 
SUR PROPOSITION DE Mme Ginette Deshaies; 
 
IL EST APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS que le conseil 
des maires est d’avis que le règlement no. 1704 modifiant le règlement de zonage no. 334 pour 
permettre les logements intergénérationnels uniquement dans les zones où l’usage « habitation 
unifamiliale (h1) » à structure isolée, est autorisé est conforme aux objectifs du SADR et aux 
dispositions du document complémentaire. 
 

7.1.2 Municipalité de Deschaillons-sur-Saint-Laurent 
 

RÉSOLUTION #2023-07-113 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Deschaillons-sur-Saint-Laurent demande à la MRC un 
avis de conformité pour le règlement no. 189-2023 relatif à la démolition d’immeubles;  
 
CONSIDÉRANT QUE le schéma d’aménagement et de développement révisé (SADR) de la 
MRC est en vigueur depuis le 18 décembre 2007; 
 
CONSIDÉRANT QUE les modifications de la Loi sur le Patrimoine culturel et de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme ont été sanctionnées le 1er avril 2021 obligeant les municipalités 

à se doter d’un règlement relatif à la démolition d’immeubles d’ici le 1er avril 2023;  

 

CONSIDÉRANT QUE le règlement adopté par la municipalité de Deschaillons-sur-Saint-

Laurent vise à répondre aux exigences de la Loi sur le Patrimoine culturel et la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme;  

 

CONSIDÉRANT QUE ledit règlement vise également à assurer le contrôle des démolitions des 

immeubles patrimoniaux;  

 

CONSIDÉRANT QUE le règlement ne va à l’encontre d’aucune disposition normative prévue 

au document complémentaire;  

 

SUR PROPOSITION DE M. Christian Baril; 
 
IL EST APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS que le conseil 
des maires est d’avis que le règlement no. 189-2023 relatif à la démolition d’immeubles est 
conforme aux objectifs du SADR et aux dispositions du document complémentaire. 
 

7.1.3 Municipalité de Lemieux 
 

RÉSOLUTION #2023-07-114 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Lemieux demande à la MRC un avis de conformité 
pour les modifications apportées à leur réglementation d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le schéma d’aménagement et de développement révisé (SADR) de la 
MRC est en vigueur depuis le 18 décembre 2007; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 36 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la MRC 
doit examiner la conformité du règlement eu égard aux objectifs du SADR et aux dispositions 
du document complémentaire;  
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 237.2 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, le 
conseil de la municipalité régionale de comté peut, par règlement, déterminer dans quels cas 
un règlement d’une municipalité dont le territoire est compris dans celui de la municipalité 
régionale de comté doit faire l’objet d’un examen de sa conformité aux objectifs du SADR et aux 
dispositions du document complémentaire; 
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CONSIDÉRANT QUE le règlement no. 328 régissant l’examen de conformité des plans et 
règlements de la MRC de Bécancour établit les cas où un règlement d’urbanisme d’une 
municipalité doit faire l’objet d’un examen au SADR et à son document complémentaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE de telles dispositions ne sont pas exemptées de l’examen de conformité 
comme indiqué au règlement no. 328 de la MRC de Bécancour; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Lemieux modifie son règlement de zonage afin 

d’abroger les articles relatifs à la sécurité des piscines résidentielles, d’abroger les articles 

relatifs aux dérogations en zone inondable, d’abroger la section relative aux expertises 

géotechniques en zone potentiellement exposée aux glissements de terrain, de déplacer les 

normes relatives au lotissement du règlement de zonage vers le règlement de lotissement ainsi 

que de corriger le tableau sur l’épandage des engrais de ferme; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Lemieux modifie son règlement de lotissement afin de 

déplacer les normes relatives au lotissement du règlement de zonage vers le règlement de 

lotissement; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Lemieux modifie son règlement sur les permis et 

certificats afin d’abroger la section portant sur une demande d’autorisation particulière dans les 

zones potentiellement exposées aux glissements de terrain; 

 
CONSIDÉRANT QUE les modifications proposées respectent les orientations et objectifs 
prévus au SADR;  
 
CONSIDÉRANT QUE les modifications proposées ne contreviennent à aucune disposition du 
document complémentaire;  
 
SUR PROPOSITION DE M. Guy St-Pierre; 
 
IL EST APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS que le conseil 
des maires est d’avis que les règlements mentionnés au tableau ci-dessous sont conformes 
aux objectifs du SADR et aux dispositions du document complémentaire. 
 

Règlement no. Modifiant le 

2023-05 règlement de zonage no. 2012-03 

2023-06 règlement de lotissement no. 2012-04 

2023-07 règlement sur les permis et certificats no. 2012-06 

 
7.1.4 Municipalité de Parisville 

 
RÉSOLUTION #2023-07-115 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Parisville demande à la MRC un avis de conformité 
pour les modifications apportées à leur réglementation d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le schéma d’aménagement et de développement révisé (SADR) de la 
MRC est en vigueur depuis le 18 décembre 2007; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 36 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la MRC 
doit examiner la conformité du règlement eu égard aux objectifs du SADR et aux dispositions 
du document complémentaire;  
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 237.2 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, le 
conseil de la municipalité régionale de comté peut, par règlement, déterminer dans quels cas 
un règlement d’une municipalité dont le territoire est compris dans celui de la municipalité 
régionale de comté doit faire l’objet d’un examen de sa conformité aux objectifs du SADR et aux 
dispositions du document complémentaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE le règlement no. 328 régissant l’examen de conformité des plans et 
règlements de la MRC de Bécancour établit les cas où un règlement d’urbanisme d’une 
municipalité doit faire l’objet d’un examen au SADR et à son document complémentaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE de telles dispositions ne sont pas exemptées de l’examen de conformité 
comme indiqué au règlement no. 328 de la MRC de Bécancour; 
 
CONSIDÉRANT QUE le règlement a pour objet de prévoir l’obligation, pour les propriétaires de 
constructions desservies par un réseau d’égout sanitaire, pluvial ou unitaire (le cas échéant) 
situé sur le territoire de la municipalité, d’installer des protections contre les dégâts d’eau, 
notamment des clapets antiretours, pour éviter tout refoulement, selon les conditions prévues 
au présent règlement;  
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CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Parisville apporte plusieurs modifications à son 

règlement de zonage afin de régir, notamment, la culture du cannabis, d’autoriser les 

commerces de produits agricoles sur la ferme de plein droit, d’abroger les articles relatifs à la 

sécurité des piscines résidentielles, d’abroger les articles relatifs aux dérogations en zone 

inondable, d’abroger la section relative aux expertises géotechniques en zone potentiellement 

exposée aux glissements de terrain, de ne pas autoriser les industries légères de manière 

conditionnelle dans la zone M-06, de ne pas autoriser les scieries dans la zone A-03 ainsi que 

de clarifier certaines définitions et certains autres éléments; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Parisville modifie son règlement sur les dérogations 

mineures afin d’énumérer les exceptions à l’obtention d’une dérogation mineure ainsi que 

d’ajouter le nouveau critère d’évaluation découlant du projet de loi 67;  

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Parisville modifie son règlement de lotissement afin de 

déplacer les normes relatives au lotissement du règlement de zonage vers le règlement de 

lotissement, d’intégrer l’usage « culture du cannabis » à la grille des spécifications et y définir 

les mêmes normes de lotissement que pour les usages agricoles ainsi que d’intégrer l’usage « 

culture du cannabis à des fins personnelles » à la grille des spécifications et y définir les mêmes 

normes de lotissement que celles de l’usage principal auquel il est associé; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Parisville modifie son règlement sur les permis et 

certificats afin d’exiger une copie des autorisations de Santé Canada et une preuve de 

résidence lors d’une demande de permis ou de certificat pour la culture de cannabis à des fins 

personnelles (cannabis médical), de ne plus demander l’attestation d’un expert, mais plutôt le 

rapport d’un professionnel dans le cas d’une construction ou d’un lotissement sur un terrain 

contaminé ainsi que d’abroger la section portant sur une demande d’autorisation particulière 

dans les zones potentiellement exposées aux glissements de terrain; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Parisville modifie son règlement sur les usages 

conditionnels afin d’autoriser les commerces de produits agricoles sur la ferme de plein droit et 

effectuer certaines corrections mineures; 

 
CONSIDÉRANT QUE les modifications proposées respectent les orientations et objectifs 
prévus au SADR;  
 
CONSIDÉRANT QUE les modifications proposées ne contreviennent à aucune disposition du 
document complémentaire;  
 
SUR PROPOSITION DE Mme Sylvie Tanguay; 
 
IL EST APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS que le conseil 
des maires est d’avis que les règlements mentionnés au tableau ci-dessous sont conformes 
aux objectifs du SADR et aux dispositions du document complémentaire. 
 

Règlement no. Modifiant le 

399-2023 règlement de zonage no. 308-2011 

400-2023 règlement de lotissement no. 311-2011 

401-2023 règlement sur les permis et certificats no. 310-2011 

402-2023 règlement sur les usages conditionnels no. 313-2011 

403-2023 règlement sur les dérogations mineures no. 314-2011 

 
7.1.5 Municipalité de Sainte-Cécile-de-Lévrard 

 
RÉSOLUTION #2023-07-116 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Cécile-de-Lévrard demande à la MRC un avis 
de conformité pour les modifications apportées à leur réglementation d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le schéma d’aménagement et de développement révisé (SADR) de la 
MRC est en vigueur depuis le 18 décembre 2007; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 36 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la MRC 
doit examiner la conformité du règlement eu égard aux objectifs du SADR et aux dispositions 
du document complémentaire;  
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 237.2 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, le 
conseil de la municipalité régionale de comté peut, par règlement, déterminer dans quels cas 
un règlement d’une municipalité dont le territoire est compris dans celui de la municipalité 
régionale de comté doit faire l’objet d’un examen de sa conformité aux objectifs du SADR et aux 
dispositions du document complémentaire; 
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CONSIDÉRANT QUE le règlement no. 328 régissant l’examen de conformité des plans et 
règlements de la MRC de Bécancour établit les cas où un règlement d’urbanisme d’une 
municipalité doit faire l’objet d’un examen au SADR et à son document complémentaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE de telles dispositions ne sont pas exemptées de l’examen de conformité 
comme indiqué au règlement no. 328 de la MRC de Bécancour; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Cécile-de-Lévrard modifie son règlement de 

zonage afin d’abroger les articles relatifs à la sécurité des piscines résidentielles, d’abroger les 

articles relatifs aux dérogations en zone inondable, d’abroger la section relative aux expertises 

géotechniques en zone potentiellement exposée aux glissements de terrain, de déplacer les 

normes relatives au lotissement du règlement de zonage vers le règlement de lotissement ainsi 

que de corriger le tableau sur l’épandage des engrais de ferme; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Cécile-de-Lévrard modifie son règlement de 
lotissement afin de déplacer les normes relatives au lotissement du règlement de zonage vers 
le règlement de lotissement; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Cécile-de-Lévrard modifie son règlement sur 
les permis et certificats afin d’abroger la section portant sur une demande d’autorisation 
particulière dans les zones potentiellement exposées aux glissements de terrain ainsi que de 
ne plus demander l’attestation d’un expert, mais plutôt le rapport d’un professionnel dans le cas 
d’une construction ou d’un lotissement sur un terrain contaminé; 
 

CONSIDÉRANT QUE les modifications proposées respectent les orientations et objectifs 
prévus au SADR;  
 
CONSIDÉRANT QUE les modifications proposées ne contreviennent à aucune disposition du 
document complémentaire;  
 

SUR PROPOSITION DE Mme Céleste Simard; 
 
IL EST APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS que le conseil 
des maires est d’avis que les règlements mentionnés au tableau ci-dessous sont conformes 
aux objectifs du SADR et aux dispositions du document complémentaire. 
 

Règlement no. Modifiant le 

2023-06-06 règlement de zonage no. 2014-05 

2023-06-07 règlement de lotissement no. 2014-06 

2023-06-08 règlement sur les permis et certificats no. 2014-08 

 
7.1.6 Municipalité de Sainte-Sophie-de-Lévrard 

 
RÉSOLUTION #2023-07-117 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Sophie-de-Lévrard demande à la MRC un avis 
de conformité pour les modifications apportées à leur réglementation d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le schéma d’aménagement et de développement révisé (SADR) de la 
MRC est en vigueur depuis le 18 décembre 2007; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 36 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la MRC 
doit examiner la conformité du règlement eu égard aux objectifs du SADR et aux dispositions 
du document complémentaire;  
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 237.2 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, le 
conseil de la municipalité régionale de comté peut, par règlement, déterminer dans quels cas 
un règlement d’une municipalité dont le territoire est compris dans celui de la municipalité 
régionale de comté doit faire l’objet d’un examen de sa conformité aux objectifs du SADR et aux 
dispositions du document complémentaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE le règlement no. 328 régissant l’examen de conformité des plans et 
règlements de la MRC de Bécancour établit les cas où un règlement d’urbanisme d’une 
municipalité doit faire l’objet d’un examen au SADR et à son document complémentaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE de telles dispositions ne sont pas exemptées de l’examen de conformité 
comme indiqué au règlement no. 328 de la MRC de Bécancour; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Sophie-de-Lévrard modifie son règlement de 

zonage afin d’abroger les articles relatifs à la sécurité des piscines résidentielles, d’abroger les 

articles relatifs aux dérogations en zone inondable, d’abroger la section relative aux expertises 

géotechniques en zone potentiellement exposée aux glissements de terrain, de déplacer les 

normes relatives au lotissement du règlement de zonage vers le règlement de lotissement ainsi 

que de corriger le tableau sur l’épandage des engrais de ferme; 
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CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Sophie-de-Lévrard modifie son règlement de 

lotissement afin de déplacer les normes relatives au lotissement du règlement de zonage vers 

le règlement de lotissement; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Sophie-de-Lévrard modifie son règlement sur 

les permis et certificats afin d’abroger la section portant sur une demande d’autorisation 

particulière dans les zones potentiellement exposées aux glissements de terrain; 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Sophie-de-Lévrard modifie son règlement sur 
les dérogations mineures afin d’énumérer les exceptions à l’obtention d’une dérogation mineure 
ainsi que d’ajouter le nouveau critère d’évaluation découlant du projet de loi 67; 
CONSIDÉRANT QUE les modifications proposées respectent les orientations et objectifs 
prévus au SADR;  
 
CONSIDÉRANT QUE les modifications proposées ne contreviennent à aucune disposition du 
document complémentaire;  
 
SUR PROPROSITION DE M. Simon Brunelle; 
 
IL EST APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS que le conseil 
des maires est d’avis que les règlements mentionnés au tableau ci-dessous sont conformes 
aux objectifs du SADR et aux dispositions du document complémentaire. 
 

Règlement no. Modifiant le 

45-2023 règlement de zonage no. 2012-06 

43-2023 règlement de lotissement no. 2012-07 

44-2023 règlement sur les permis et certificats no. 2012-09 

42-2023 règlement sur les dérogations mineures no. 2012-12 

 
7.1.7 Municipalité de Saint-Sylvère 

 
RÉSOLUTION #2023-07-118 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Sylvère demande à la MRC un avis de conformité 
pour les modifications apportées à leur réglementation d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le schéma d’aménagement et de développement révisé (SADR) de la 
MRC est en vigueur depuis le 18 décembre 2007; 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 36 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la MRC 
doit examiner la conformité du règlement eu égard aux objectifs du SADR et aux dispositions 
du document complémentaire;  
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 237.2 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, le 
conseil de la municipalité régionale de comté peut, par règlement, déterminer dans quels cas 
un règlement d’une municipalité dont le territoire est compris dans celui de la municipalité 
régionale de comté doit faire l’objet d’un examen de sa conformité aux objectifs du SADR et aux 
dispositions du document complémentaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE le règlement no. 328 régissant l’examen de conformité des plans et 
règlements de la MRC de Bécancour établit les cas où un règlement d’urbanisme d’une 
municipalité doit faire l’objet d’un examen au SADR et à son document complémentaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE de telles dispositions ne sont pas exemptées de l’examen de conformité 
comme indiqué au règlement no. 328 de la MRC de Bécancour; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Sylvère modifie son règlement de zonage afin 

d’abroger les articles relatifs à la sécurité des piscines résidentielles, d’abroger les articles 

relatifs aux dérogations en zone inondable, d’abroger la section relative aux expertises 

géotechniques en zone potentiellement exposée aux glissements de terrain, de déplacer les 

normes relatives au lotissement du règlement de zonage vers le règlement de lotissement, de 

corriger le tableau sur l’épandage des engrais de ferme ainsi que d’effectuer d’autres 

corrections mineures; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Sylvère modifie son règlement de lotissement 

afin de déplacer les normes relatives au lotissement du règlement de zonage vers le règlement 

de lotissement; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Sylvère modifie son règlement de construction 

afin de corriger le nombre de salles de toilette minimal dans les résidences pour personnes 

âgées; 
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CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Sylvère modifie son règlement sur les permis et 

certificats afin d’abroger la section portant sur une demande d’autorisation particulière dans les 

zones potentiellement exposées aux glissements de terrain ainsi que de ne plus demander 

l’attestation d’un expert, mais plutôt le rapport d’un professionnel dans le cas d’une construction 

ou d’un lotissement sur un terrain contaminé; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Sylvère modifie son règlement sur les 

dérogations mineures afin d’énumérer les exceptions à l’obtention d’une dérogation mineure, 

d’ajouter le nouveau critère d’évaluation découlant du projet de loi 67 ainsi que de permettre 

certaines dérogations mineures dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des 

contraintes particulières; 

  
CONSIDÉRANT QUE les modifications proposées respectent les orientations et objectifs 
prévus au SADR;  
 
CONSIDÉRANT QUE les modifications proposées ne contreviennent à aucune disposition du 
document complémentaire;  
 
SUR PROPROSITION DE Mme Lucie Allard; 
 
IL EST APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS que le conseil 
des maires est d’avis que les règlements mentionnés au tableau ci-dessous sont conformes 
aux objectifs du SADR et aux dispositions du document complémentaire. 
 

Règlement no. Modifiant le 

358 règlement de zonage no. 247 

359 règlement de lotissement no. 248 

360 règlement de construction no. 249 

361 règlement sur les permis et certificats no. 250 

362 règlement sur les dérogations mineures no. 253 

 
 
7.2 Schéma d’aménagement et de développement révisé 
 

7.2.1 Document sur la nature des modifications – règlement no. 411 
 

RÉSOLUTION #2023-07-119 
 

CONSIDÉRANT QUE le règlement no. 411 modifiant le schéma d’aménagement et de 

développement révisé afin de remplacer le cadre normatif et la cartographie applicable dans les 

zones potentiellement exposées aux glissements de terrain pour la Ville de Bécancour et la 

municipalité de Saint-Sylvère est entré en vigueur le 19 mai 2023; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil des maires prend en compte le document indiquant la nature 

des modifications à être apportées aux règlements d’urbanisme des municipalités de la MRC 

de Bécancour, concernant le règlement no. 411;  

 

SUR PROPOSITION DE M. René Guimond; 

 

IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS d’adopter le document 

indiquant la nature des modifications du schéma d’aménagement et de développement révisé 

tel que pris en compte par le conseil soit : 

 

Document indiquant la nature des modifications à être apportées aux règlements d’urbanisme 

des municipalités de la MRC de Bécancour 

 

La Ville de Bécancour et la municipalité de Saint-Sylvère devront adopter un règlement 

de concordance. 

 

En vertu de l’article 53.11.4 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, lors de l’adoption d’un 

règlement modifiant le schéma d’aménagement et de développement révisé, le conseil des 

maires de la MRC de Bécancour doit adopter un document indiquant la nature des modifications 

qu’une municipalité devra apporter à la réglementation d’urbanisme. 

 

Le règlement a pour objectifs : 

 

1. de remplacer les plans de l’annexe 5 par les plus récents plans transmis par le 

ministère des Affaires municipales et de l’Habitation;  
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2. de corriger la terminologie applicable dans les zones potentiellement exposées aux 

glissements de terrain;  

3. de modifier le territoire d’application décrit à l’article 9.9.2.1;  

4. de rendre applicable le cadre normatif prévu aux articles 9.9.2.2 et 9.9.2.3 à la 

municipalité de Saint-Sylvère;  

5. d’abroger le cadre normatif prévu aux articles 9.9.2.4 et 9.9.2.5; 

6. de corriger le territoire d’application prévu à l’article 9.9.4.1; 

7. de corriger l’ancien acronyme du ministère des Transports, de la Mobilité durable et 

de l’Électrification des transports (MTMDET) par l’acronyme MTMD (ministère des 

Transports et de la Mobilité durable). 

 

Les municipalités concernées devront donc modifier leur réglementation d’urbanisme 

actuellement en vigueur afin d’insérer les modifications requises et permettre ainsi d’atteindre 

les objectifs du règlement de modification. 

 

Conformément à l’article 58, de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, les municipalités 

doivent adopter, dans les six (6) mois de l’entrée en vigueur du règlement modifiant le schéma 

d’aménagement et de développement révisé, un règlement de concordance qui tient compte 

des modifications du schéma d’aménagement et de développement révisé. Prendre note qu’en 

vertu de l’article 123, les règlements de concordance adoptés suite à la modification du schéma 

d’aménagement ne sont pas susceptibles d’approbations référendaires. 

 

7.3 Cours d’eau 
 

7.3.1 Avis de motion et présentation du projet de règlement no. 413 – 
Abrogation du règlement no. 409 

 
AVIS DE MOTION est donné par M. Pierre Moras à l’effet que lors d’une séance ultérieure, sera 

soumis pour l’adoption le règlement no. 413 concernant l’abrogation du règlement no. 409 

concernant l’aménagement de cours d’eau sur le territoire de la Ville de Bécancour.  

 
8. GÉNÉRAL 
 
8.1 Demande d’aide financière et/ou d’appui 
 

8.1.1 Projet Okérico – application numérique en santé mentale agricole 
 

RÉSOLUTION #2023-07-120 
 

CONSIDÉRANT QUE le projet Okérico vise la prévention, le soutien et la promotion de la santé 
mentale en agriculture, étant un sujet tabou et de la détresse psychologique dans nos 
campagnes est malheureusement présente; 
 
CONSIDÉRANT QU’un tel projet se veut un outil essentiel de la promotion et de la prévention 
de la santé mentale des gens qui nous nourrissent; 
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs initiatives ont vu le jour pour soutenir les personnes du monde 
agricole souvent isolées dans leur rang et que ce nouvel outil serait un atout supplémentaire 
pour favoriser leur santé mentale et proposer des ressources essentielles; 
 
CONSIDÉRANT QUE le secteur agricole touche toute la population, car chacun de nous a 
besoin de se nourrir et que les agriculteurs et les agricultrices vivent de grands défis autant 
dans les sphères professionnelles que personnelles; 
 
SUR PROPOSITION DE Mme Ginette Deshaies; 

 
IL EST APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS d’appuyer le 
présent projet Okérico qui permettra aux agriculteurs et agricultrices de les accompagner et de 
les guider dans leur recherche de solutions au quotidien, car leur bien-être humain tient à cœur 
la MRC de Bécancour et nous aimerions contribuer à leur mieux-être. 

 
8.1.2 Demande de la MRC de Mékinac – Appui à l’Office municipal de Mékinac 

(OMH) 
 

RÉSOLUTION #2023-07-121 
 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de Bécancour est saisie d’une demande d’appui à la MRC de 
Mékinac visant l’Office municipal de Mékinac; 
 
CONSIDÉRANT QUE le poste de directeur de l’OMH de Mékinac est présentement vacant à la 
suite du départ de la directrice de l’OMH de Mékinac; 
 
CONSIDÉRANT QUE le refus de la Société d’habitation du Québec de nous permettre de 
demander l’embauche d’un(e) directeur(trice) à l’OMH de Mékinac; 

file:///C:/Users/annie/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/HW07CBUP/COURS%20D'EAU%20-%20PROJET%20DE%20REGLEMENT%20-%20ABROGATION%20R409%20-%20SPIPB.pdf
file:///C:/Users/annie/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/HW07CBUP/23-06-171_appui%20OMH_direction.pdf
file:///C:/Users/annie/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/HW07CBUP/23-06-171_appui%20OMH_direction.pdf
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CONSIDÉRANT QUE le conseil d’administration de l’OMH de Mékinac désire conserver un 
service de proximité complet dans Mékinac, et ce, au bénéfice des locataires; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil des maires de la MRC de Mékinac appuie l’OMH de Mékinac 
dans ses démarches auprès de M. Martin Vézina, directeur par intérim à la direction de 
l’Habitation sociale de l’est et nord du Québec (SHQ) pour l’embauche d’un(e) directeur(trice) à 
temps complet pour l’OMH de Mékinac; 
 
SUR PROPOSITION DE Mme Julie Pressé; 
 
IL EST APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS de la MRC 
de Bécancour d’appuyer la présente démarche entamée par la MRC de Mékinac; 
 
Qu’une copie de cette résolution soit envoyée à Mme France-Élaine Duranceau, députée de la 
circonscription de Bertrand, ministre responsable de l’Habitation, à Mme Sonia Lebel, députée 
de la circonscription de Champlain, ministre responsable de l’Administration gouvernementale, 
présidente du Conseil du trésor, à M. Jean Boulet, député de la circonscription de Trois-Rivières, 
ministre du Travail, ministre responsable de la région de la Mauricie et de la région du Nord-du-
Québec. 

 
 
8.2 Projet Contes interactifs 
 

RÉSOLUTION #2023-07-122 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de poursuivre la mise en œuvre du projet Contes interactifs entre 
septembre et décembre 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce projet permettra de présenter des animations culturelles pour les 
enfants dans nos bibliothèques municipales intéressées; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce projet dispose d’un budget total de 13 200 $, et ce, tel que défini dans 
l’Entente de développement culturel 2021-2023 conclue entre la MRC de Bécancour et le 
ministère de la Culture et des Communications du Québec; 
 
SUR PROPOSITION DE Mme Céleste Simard; 
 
IL EST APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS d’autoriser le 
directeur général, monsieur Daniel Béliveau, à s’assurer de pourvoir ce poste et de l’autoriser 
à signer tous les documents nécessaires pour procéder à une embauche, dans le respect du 
budget prévu et conformément aux procédures mis en place par la MRC de Bécancour. 
 
 
8.3 Transport adapté – demande d’aide financière 2023 
 

RÉSOLUTION #2023-07-123 

Programme de subvention au transport adapté – Demande d’aide financière 2023 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de Bécancour a acquis la compétence en matière de transport 
adapté, par la résolution numéro 2014-05-141;  

CONSIDÉRANT QUE la MRC de Bécancour a confié à Transport des personnes de la MRC de 
Bécancour, organisme délégué, d’organiser le transport adapté pour toutes les municipalités du 
territoire par la résolution 2014-05-142 pour la gestion du service; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de Bécancour fait appel à des fournisseurs d’autobus et de taxis 
externes pour donner le service;  

CONSIDÉRANT QUE la MRC de Bécancour a adopté la grille tarifaire 2023, par cette 
résolution, soit 3,50 $ par déplacement à l’intérieur du territoire et 7,00 $ par déplacement à 
l’extérieur du territoire; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de Bécancour n’a pas toute l’information et que la négociation 
est en cours pour les transferts avec la ville de Bécancour sur le volet administratif, la demande 
pourrait être ajustée à la hausse, en tenant compte de ces éléments ; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de Bécancour a adopté les prévisions budgétaires 2023 par cette 
résolution; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de Bécancour a adopté un plan de transport et de développement 
des services en transport adapté pour l’année 2023, par cette résolution; 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de Bécancour a indiqué ses intentions pour le réinvestissement 
des surplus à même le Plan de transport et de développement des services 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour le transport adapté, la MRC de Bécancour prévoit contribuer, en 
2023, pour une somme de 108 478 $; 
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CONSIDÉRANT QU’en 2022, 4 038 déplacements ont été effectués par ce service et qu’il est 
prévu d’en effectuer 8 566 déplacements en 2023; 

CONSIDÉRANT QUE parmi les modalités du Programme de subvention au transport adapté – 
volet 1, une résolution doit être adoptée contenant certaines informations du service des 
transports, lesquelles sont nécessaires au ministère des Transports du Québec pour prise de 
décision; 

 
SUR PROPOSITION DE M. Eric Dupont; 
 
IL EST APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS : 

 
DE CONFIRMER au ministère des Transports du Québec l’engagement de la MRC de 
Bécancour de contribuer financièrement pour un minimum de 20 % du budget de référence. 

 
DE DEMANDER au ministère des Transports du Québec de lui octroyer une contribution 
financière de base de 132 551 $ dans le cadre du Programme de subvention au transport 
adapté – volet 1, pour l’année 2023. 

 
DE DEMANDER au ministère des Transports du Québec une révision de la contribution 
financière à la hausse compte tenu des besoins grandissants et de la grandeur du territoire. 
 
DE DEMANDER au ministère des Transports du Québec la possibilité de transmettre les 
subventions dans des délais plus raisonnables au sein de l’organisme. 
 
D’AJOUTER à cette subvention de base une allocation spécifique pour les déplacements hors 
territoire et pour l’augmentation d’achalandage s’il y a lieu. 

 
D’AUTORISER le directeur général et greffier-trésorier de la MRC de Bécancour, monsieur 
Daniel Béliveau, à signer tout document donnant plein effet à la présente résolution. 

 
DE TRANSMETTRE copie de la présente résolution au ministère des Transports du Québec. 
 
 
8.4 Transport des personnes de la MRC de Bécancour – demande financière 
 

RÉSOLUTION #2023-07-124 
 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de Bécancour est l’organisme mandataire en transport collectif 
et en transport adapté sur le territoire de la MRC de Bécancour; 

CONSIDÉRANT QUE le TPMRCB est l’organisme délégué en transport collectif et en transport 
adapté du territoire de la MRC de Bécancour; 

CONSIDÉRANT QUE le TPMRCB est admissible au Programme d’aide au développement du 
transport collectif (PADTC); 

CONSIDÉRANT QUE le TPMRCB est admissible au volet II : Aide financière au transport 
collectif régional ; 

CONSIDÉRANT QUE l’enveloppe maintien pour TPMRCB est évalué à 225 000 $ pour l’année 
financière 2023; 

CONSIDÉRANT QUE le TPMRCB est admissible au Programme de subvention au transport 
adapté (PSTA); 

CONSIDÉRANT QUE le TPMRCB est admissible au volet I – Régulier : Aide financière aux 
organismes de transport adapté; 

CONSIDÉRANT QUE la contribution de base pour le TPMRCB est évaluée à 132 551 $ pour 
l’année financière 2023; 

CONSIDÉRANT QUE le TPMRCB est en manque de liquidité; 

CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports et de la Mobilité durable débourse 
tardivement les subventions octroyées; 

CONSIDÉRANT les faits énumérés à la présente résolution, le TPMRCB demande l’avance de 
fonds de l’enveloppe maintien du PADTC de 225 000 $ ainsi que la contribution de base du 
PSTA de 132 551 $ à la MRC de Bécancour qui est l’organisme mandataire; 

 
SUR PROPOSITION DE M. Christian Baril; 
 

file:///C:/Users/annie/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/HW07CBUP/Demande%20avance%20de%20fonds%20TPMRCB%204%20juillet%202023.pdf
file:///C:/Users/annie/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/HW07CBUP/Demande%20avance%20de%20fonds%20TPMRCB%204%20juillet%202023.pdf
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IL EST APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS d’accepter la 
présente demande de fonds au Transport de personnes de la MRC de Bécancour de l’ordre de 
225 000 $ visant le maintien du PADTC ainsi que la somme de 132 551 $ visant la contribution 
de base du PSTA. 
 
 
9. SUIVI DES COMITÉS 
 
9.1 Nominations aux comités et organismes 
 

RÉSOLUTION #2023-07-125 
 
CONSIDÉRANT QUE M. Guillaume Carignan, représentant de la ville de Bécancour ne siège 
plus au conseil des maires de la MRC de Bécancour; 
 
CONSIDÉRANT QU’un nouveau membre, M. Marion Lamothe, représentant de la ville de 
Bécancour est nommé, à titre de remplaçant de M. Guillaume Carignan au conseil des maires; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC doit nommer des représentants du conseil afin de représenter la 
MRC pour les comités et les organismes dont elle fait partie; 
 
CONSIDÉRANT QUE la nomination aux comités et organismes a été adoptée le 19 janvier 2022 
par la résolution 2022-01-11 est modifiée en fonction de nouvelles nominations pour pourvoir 
les postes laissés vacants; 
 
CONSIDÉRANT QUE la nouvelle répartition des comités et des organismes dont fait partie la 
MRC s’établira comme suit: 
 

COMITÉS  PERSONNES NOMMÉES 

Comité d’aménagement Mario Lyonnais, préfet 
Christian Baril 
Jean-Louis Belisle 
Jean-Guy Beaudet 
Guillaume Carignan Lucie Allard 

Comité de sécurité publique Mario Lyonnais, préfet 
Pierre Moras Lucie Allard 
Ginette Deshaies 
Simon Brunelle 
Christian Baril 
Eric Dupont 
Julie Pressé (substitut) 
2 représentants de la SQ 

 
ORGANISME PERSONNE(S) NOMMÉE(S) 

Mise en valeur de la route 132 Guillaume Carignan Marion Lamothe 
Jean-Louis Belisle 

Transport des personnes Ginette Deshaies 
Guy St-Pierre 
Guillaume Carignan Marion Lamothe 
Pierre Moras 
Christian Baril 

 
 
SUR PROPOSITION DE M. Guy St-Pierre; 
 
IL EST APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS de nommer 
les nouveaux représentants au sein des comités et organismes, et ce, jusqu’au renouvellement 
des membres en janvier 2024. 
 
10. AFFAIRES NOUVELLES 
 
Aucun point. 
 
11. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Un contribuable, pompier de la MRC de Bécancour, demande ce qui advient du poste du 
coordonnateur de la SSIRMRCB. On lui répond que la MRC n’a pas encore statué sur la 
responsabilité et que la MRC fera des démarches avec le SSIRMRCB et la ville de Bécancour 
et, par la suite, des recommandations seront faites au conseil des maires pour la suite des 
choses. On demande si M. Sébastien Demers a quitté ses fonctions ou s’il a été congédié et s’il 
existe des communications à ce sujet. On lui répond que M. Demers a quitté ses fonctions et 
que les communications sont d’ordre confidentiel. 
 
On demande qui est imputable du service incendie jusqu’à la prochaine direction, on lui répond 
qu’une rencontre avec l’état-major est planifiée et que l’information sera transmise par la suite, 
possiblement après la rencontre prévue le 20 juillet avec l’état-major et le personnel du 
SSIRMRCB. 
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Un pompier présent exprime sa déception relative à la présente situation, mentionne que ce 
sont les maires qui ont à prendre la décision, bonne ou mauvaise, qui souhaite que le service 
continue et puisse s’améliorer. 
 
Un pompier demande la raison du départ de M. Sébastien Demers, et demande quelle est la 
définition d’une opinion divergente. On lui répond qu’il y a une clause de confidentialité dans ce 
dossier. 
 
Un officier manifeste sa déception du départ de M. Sébastien Demers et mentionne qu’il ne 
comprend pas le fait de ne pas avoir la même vision. 
 
Une pétition est déposée contre le projet d’éolienne dans la municipalité de Saint-Sylvère par 
Mme Lucie Thibault, qui est aussi déposée au conseil municipal de Saint-Sylvère. Mme Thibault 
mentionne que cette pétition est le reflet des citoyens qui ne veulent pas d’éoliennes à Saint-
Sylvère, dont 450 personnes qui ont déjà signé la pétition visant le projet d’implantation 
d’éoliennes entre le 6e et 8e rang qui seraient au nombre de 12 pour une capacité de 72 
mégawatts. On lui répond que lorsque les compagnies sollicitent les contribuables et que ces 
derniers signent des ententes, le dossier est transmis à la municipalité, pas avant. 
 
Une contribuable demande pourquoi lors de questions aux élus ils ne peuvent avoir de réponse. 
On lui répond que le dossier impliquant la MRC et M. Sébastien Demers, il y a une clause de 
confidentialité, pour une fin d’entente harmonieuse et par respect entre les parties. 
 
Un représentant du comité citoyen responsable de Bécancour pose des questions concernant 
l’avenue possible d’éoliennes sur le territoire. On lui répond qu’il n’y a pas eu d’autres contacts 
avec les compagnies et la MRC et qu’en contrepartie, n’a pas rédigé de règlement. Le projet 
présentement en place pour un appel d’offres vise les zones de Saint-Sylvère, Saint-Grégoire 
et Précieux-Sang. La MRC se préparera pour les prochains appels d’offres. 
 
On répond que les compagnies approchent les citoyens en premier, par la suite c’est la 
municipalité concernée et ensuite la MRC. À Saint-Sylvère, un projet est présenté à la 
municipalité, le conseil municipal a refusé de signer la lettre d’appui. 
 
Le représentant demande aussi si les élus ont reçu le courriel de M. Richard Langelier 
concernant un projet de règlement pour encadrer les implantations d’éoliennes. On lui répond 
que ce courriel n’a pas été reçu. 
 
Le représentant demande si le préfet, lorsqu’il participe aux rencontres du Centre-du-Québec, 
s’il y a des cas de réglementation d’une MRC dérange les citoyens limitrophes de la MRC 
voisine. On lui répond qu’il y a très peu de discussions à ce sujet, que chacune des MRC travaille 
de façon individuelle, mais qu’un jour, peut-être que les MRC travailleront en collaboration pour 
les prochains projets d’implantation d’éoliennes. 
 
Le représentant demande si les 5 MRC du Centre-du-Québec ont la même attitude. On lui 
répond qu’en amont des prochains appels d’offres, le souhait de discuter les 5 MRC est présent. 
Par contre, certaines municipalités ont déjà des ententes avec des MRC limitrophes à celles du 
Centre-du-Québec. 
 
Le représentant demande si le gouvernement donne des orientations pour les marches à suivre 
concernant l’implantation d’éoliennes. On lui répond que personne n’a eu de directives en ce 
sens. 
 
Une citoyenne demande s’il était possible de prendre un engagement d’être informé par écrit 
posté aux citoyens des projets en cours. On lui répond que c’est à chacune des municipalités 
d’informer ses citoyens lors d’études de projets. Les municipalités ont plein pouvoir pour la prise 
de décisions en cours dans leurs municipalités respectives et que lorsqu’ils siègent à la MRC, 
les maires n’ont de pouvoir que sur leur propre municipalité et que les décisions prises à la MRC 
sont des décisions régionales. 
 
 
12. LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE 
 

RÉSOLUTION #2023-07-126 
 
SUR PROPOSITION DE M. Pierre Moras; 
 
IL EST APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS que la 
présente séance soit levée à 21 h 06. 
 
 
 
 
 

Mario Lyonnais 
Préfet suppléant 

 Daniel Béliveau 
Directeur général et secrétaire-trésorier 

 
 


